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ARTICLE 3

A l’alinéa 4, après la référence :

« 222-39 », 

insérer les mots :

« et 324-1 à 324-5 ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article vise à faire en sorte d'une part que le maire soit systématiquement informé par les forces 
de l'ordre des infractions relatives aux trafics de drogues commises sur le territoire de la commune, 
et d'autre part qu'il soit informé par le procureur de la République des classements sans suite, des 
mesures alternatives aux poursuites, des poursuites engagées, des jugements devenus définitifs ou 
des appels interjetés relatifs à ces infractions. Les maires sont en effet confrontés à l’impact direct 
du trafic et du blanchiment sur leurs communes : implantation de commerces suspects, insécurité et 
pression sur les habitants, dégradation du cadre de vie... Être informés des affaires de blanchiment 
liées aux stupéfiants leur permettrait d’anticiper les stratégies criminelles locales et d’ajuster leurs 
actions en conséquence (demande d’interventions des forces de l’ordre, signalements auprès des 
services de l’État, mesures d’urbanisme spécifiques...). Il s'agit donc par cet amendement d'y ajouter 
expressément l'infraction de blanchiment.


